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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique du logement
Question écrite n° 66012

Texte de la question

M. Jean-Jacques Urvoas attire l'attention de M. le secrétaire d'État chargé du logement et de l'urbanisme sur le
troisième rapport annuel du comité de suivi de la mise en oeuvre du droit au logement opposable. Celui-ci
dresse un bilan mitigé d'un dispositif qui, en l'état, souffre semble-t-il de nombreux dysfonctionnements. On
observe ainsi de très fortes disparités, selon les départements, dans les décisions prises par les commissions de
recours. Les taux de rejet des demandes varient en effet de 12 % dans l'Eure à 69 % dans l'Hérault et même à
74 % dans le Val-d'Oise. Il lui demande comment le Gouvernement entend remédier à de tels écarts, tant ceux-
ci remettent clairement en cause l'égal accès de nos concitoyens à ce droit opposable.

Texte de la réponse

La loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable a créé des commissions de
médiation départementales, chargées d'assurer le premier niveau de recours, celui du recours amiable, possible
depuis le 1er janvier 2008. En cas de décision favorable, si aucune offre adaptée aux besoins et capacités du
demandeur n'a été formulée, les personnes reconnues prioritaires et à loger en urgence par la commission de
médiation peuvent, depuis le 1er décembre 2008, former un recours juridictionnel devant le tribunal administratif.
Les commissions de médiation ayant été constituées et installées dans le respect des délais imposés par la loi,
leur fonctionnement est globalement satisfaisant et garantit l'effectivité du recours. Cependant des différences
sont constatées d'un département à l'autre au niveau de la qualité de l'instruction préalable et du traitement des
dossiers. Le troisième rapport du comité de suivi de la mise en oeuvre du droit au logement opposable
préconise un renforcement des moyens d'instruction dans les départements les plus chargés en recours.
L'instruction peut soit être réalisée par un service de l'État, soit confiée à un organisme extérieur. Venant
compenser le caractère essentiellement déclaratif du formulaire de recours déposé par le requérant, elle
suppose un dialogue avec l'ensemble des organismes susceptibles d'apporter des éléments d'information
(services sociaux, bailleurs...). La dualité de cette instruction est essentielle pour permettre à la commission de
médiation de prendre une décision éclairée, fondée sur des éléments objectifs. Elle constitue un enjeu encore
plus grand dans les départements où sont formés la plupart des recours : le temps de débat en commission
étant réduit, l'instruction doit être d'autant plus approfondie. Il convient de rappeler à cet égard que si 90 % des
recours sont concentrés dans six régions, 65 % sont déposés en Île-de-France. Les variations du taux de
décisions favorables constatées selon les départements peuvent s'expliquer en partie par les caractéristiques de
la réglementation en matière de droit au logement opposable, qui confère aux commissions de médiation un
large pouvoir d'appréciation du caractère prioritaire des situations des demandeurs ; cependant la diversité des
processus d'instruction peut également être à l'origine de ces variations ; cette diversité de situations pose une
difficulté particulière en Île-de-France où la loi du 25 mars 2009 prévoit une gestion interdépartementale des
relogements des bénéficiaires du droit au logement opposable. Pour cette raison, le secrétaire d'État au
logement a chargé le conseil général de l'écologie, de l'énergie et du développement durable, d'une mission
d'audit centrée sur l'Île-de-France et pour laquelle trois objectifs ont été fixés : rendre compte de l'organisation et
des moyens mis en place localement pour l'instruction des dossiers DALO ; vérifier si les informations fournies
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aux commissions sont suffisantes et évaluer la qualité des rapports et des projets de décision qui leur sont
soumis ; évaluer la qualité des décisions proposées par les services instructeurs aux commissions de
médiation dans une perspective de respect de l'égalité des citoyens. Cette analyse devra aboutir sur des
propositions visant à améliorer l'instruction et à rapprocher les pratiques des commissions de médiation en Île-
de-France. Ces conclusions et propositions seront également utiles pour d'autres régions concernées par la
même problématique. Ce rapport a été remis le 9 décembre 2010 au secrétaire d'État chargé du logement et fait
actuellement l'objet d'une analyse de mesures à mettre en oeuvre de façon prioritaire.
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